
EN CHIFFRES
Si l’immobilier est en convalescence, la

question de la portée réelle des mesures
de soutien est dans toutes les têtes. Cer-
tains redoutent que le remède soit pire

que le mal. D’autres, que les mesures adoptées par
le Gouvernement soient en train d’installer pro-
gressivement les causes d’un déséquilibre futur.
Fallait-il ou non reconduire les dispositifs ?
La réponse de Nexity est 
simple. La chute a été enrayée;
ce sont avant tout des emplois
qui ont été sauvés. Mieux, ces
mesures de soutien n’ont pas
eu d’effet inflationniste. Elles
ont, au contraire, permis à une
clientèle dont les revenus sont
plus modestes d’accéder à des
logements plus grands. Même
le soutien aux investisseurs
particuliers a permis d’« agrandir » les futurs loge-
ments proposés à la location. Les mises en chan-
tier reprennent après le trou d’air de début 2009.
Les bailleurs sociaux continuent d’acquérir.
On pourrait s’arrêter là pour contempler l’œuvre.
Malheureusement, un an de reprise ne permettra
pas de recoudre les plaies, à commencer par celle
de la pénurie de logements qui s’annonce, encore

plus grande que la précédente. Mais, contraire-
ment à la crise des années 90, les capacités de pro-
duction sont intactes. C’est une vraie chance pour
notre pays.
Le Gouvernement l’a compris, et les Français 
l’affirment dans la onzième vague de notre baro-
mètre d’opinion : le logement est devenu leur
quatrième préoccupation, au même niveau que

la santé et l’assurance maladie.
Ils sont de plus en plus nom-
breux à pointer la pénurie de
logements accessibles. Ils
savent que l’immobilier est
probablement le domaine où
l’intervention publique est la
plus efficace. L’opinion a appris
de la crise que les solutions de
court terme ne peuvent répon-
dre qu’à l’urgence et qu’il faut

aller plus loin pour l’immobilier, c’est-à-dire pour
ce qui constitue une de leurs principales préoc-
cupations quotidiennes.
Bref, sur l’immobilier, il faut aller plus loin.

Alain Dinin
Président-directeur général de Nexity
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LE LOGEMENT NEUF

RÉSERVATIONS DE LOGEMENTS NEUFS (

EN NOMBRE

)

 

2 9272 982
2 307

2 945
3 699 3 507

4 057
3 651

4 399 4 647 4 702

5 851
5 284

S1/02

2 875

S2/08 S1/09 S2/09S2/02S1/01 S2/01 S1/03 S2/03 S1/04 S2/04 S1/05 S2/05 S1/06 S2/06 S1/07

5 635 5 794
5 014

4 432

S2/07 S1/08

Y compris réservations de Iselection et ventes en bloc

Avec 10 808 logements réservés en
2009, l’activité connaît une croissance
exceptionnelle de 47,9% par rapport à

2008. On se rapproche ainsi du niveau de l’an-
née 2007, connue pour avoir été le point haut
de l’activité de logements neufs en France.

L’activité a été particulièrement dynamique en
régions avec une hausse des réservations de
54,2%, à comparer à +34,3% en Île-de-France.
La part de l’activité de logements neufs en régions
passe ainsi de 68% en 2008, à 71% en 2009.

Autre signe très positif pour l’équilibre des mar-
chés, l’activité se concentre désormais dans les
zones les plus tendues en matière de loge-
ment : 70,1 % des réservations s’effectuent en
zones A et B1, à savoir dans les grandes agglo-
mérations (plus de 250 000 habitants) et les prin-
cipaux marchés.

Les primo-accédants résistent plutôt bien grâce
à l’effet cumulé de la mise en place du double-
ment du prêt à taux zéro (PTZ) et des taux de
crédit particulièrement attractifs. Ils sont 58,9%

de plus qu’en 2008 à se lancer dans l’achat de
leur première résidence principale.

En revanche, les « déjà propriétaires » reportent
majoritairement leurs décisions d’achat cette
année, en raison des difficultés de financement
rencontrées : ils sont 1/3 de moins qu’en 2008
et près de 2/3 de moins qu’en 2007. Ils ne
représentent plus que 4,9% des réservations de
logements neufs en 2009, contre 14,2% en 2007.

Après le coup de frein subi durant l’année 2008,
l’investissement locatif retrouve les faveurs des
ménages. Sur le total des réservations, 43,2 %
sont des investissements dans le cadre du dispo-
sitif de défiscalisation « Scellier-Carrez », mis en
place au début de l’année 2009, et 9,4 % des
investissements en résidences gérées (résidences
pour étudiants et résidences pour personnes
âgées).

Les ventes en bloc, réalisées à 88 % auprès de
bailleurs sociaux, sont en légère contraction cette
année, mais représentent néanmoins 20,7% de
l’activité globale.

pNOTRE ACTIVITÉ

Croissance exceptionnelle

L’année 2009 marque le retour d’une forte activité dans le logement neuf,
après une année 2008 en creux.

EN CHIFFRESEN CHIFFRES

+ 47,9%
de réservations.

+ 58,9%
de primo-accédants 

en 2009.
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En 2009, le prix d’un logement neuf
s’établit à 3 393 €/m² en moyenne.
Les prix sont relativement stables.

Pour preuve, ils n’ont augmenté que de 1,6 %
en trois ans.

Bien sûr, des variations conjoncturelles se pro -
duisent, mais elles sont moins sensibles qu’on
pourrait le penser. Ainsi, le prix du mètre carré
est supérieur de 2,6 % à celui de 2008, mais 
inférieur de  seulement 0,8% à celui de 2007.

Les régions Île-de-France et Sud-Est sont toujours
les plus chères, avec des valeurs de 3 912 €/m²
et 3 955 €/m² mais qui sont restées stables par
 rapport à 2008. En revanche, en région Rhône-
Alpes, autre grand marché français, les prix ont
progressé de 6,8% pour s’établir à 3 323 €/m²,
retrouvant ainsi les valeurs de 2007.

Les prix d’achat des résidences principales
sont de l’ordre de 3 094 €/m² sur l’ensemble de
 l’année 2009, soit 5,1 % de moins qu’en 2008.
Malgré tout, sur les trois derniers semestres, les
prix des résidences principales font preuve de

stabilité (3 109 €/m² au second semestre 2009,
contre 3 086 €/m² un an auparavant). Pour les
résidences principales, le « décrochage » des prix
tant redouté entre le 1er et 2nd semestre 2009,
s’est donc finalement transformé en « rééquili-
brage ».

Cette tendance tient en partie à la modification de
la structure même de la clientèle accédante, avec
des acquéreurs « déjà propriétaires » qui ont qua-
siment disparu du marché depuis le 2nd semestre
2008, remplacés par des « primo-accédants » qui
se positionnent habituellement sur des prix plus
serrés compte tenu de leur  budget.

Après avoir légèrement décru en 2008, les prix
des logements choisis par les investisseurs ont
progressé de 10,2 % en un an. Cette évolution
s’explique non par l’augmentation des prix mais
par un net recentrage des investisseurs sur les
secteurs géographiques où le marché locatif est
le plus demandeur, c’est-à-dire les zones A et B1,
et où les prix sont traditionnellement plus élevés.
Ils sont en effet 70,2% à choisir ces zones, contre
52,2% l’an dernier. 

Les prix des logements neufs n’ont finalement connu en 2009 ni envolée, 
ni effondrement et s’établissent à un niveau proche de celui du premier
semestre 2007.

PRIX AU MÈTRE CARRÉ DES LOGEMENTS NEUFS (

EN EUROS

)

2 563 2 579 2 787 2 793 3 085 3 137 3 255 3 415

S1/03 S2/03 S1/04 S2/04 S1/05 S2/05 S1/06 S2/06 S1/07

3 399

S2/07

3 432

S1/08

3 450

S2/08

3 163

S2/09S1/09

3 342 3 444

Sur la base des déclarations de nos clients particuliers au 05/01/2010 (hors ventes en bloc et Iselection) 

pNOS PRIX

Stabilité des prix
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LE PROFIL  DE NOS CLIENTS

Le retour des primo-accédants amorcé
au 1er semestre 2009 se confirme au
second semestre. Après un second

semestre 2008 plutôt difficile où ils ne représen-
taient plus que 11,5% des clients, les primo-accé-
dants sont revenus sur le marché à partir du
premier semestre 2009 avec une part de 21,7%.
Dans la deuxième partie de l’année, ils ont conti-
nué d’acheter au même rythme au point de repré-
senter 19,8% des réservations sur l’ensemble de
l’année 2009. Les taux de crédit particulièrement
attractifs cumulés au doublement du prêt à taux
zéro y sont, semble-t-il, pour beaucoup.

Les ménages dont c’est le premier achat ont en
moyenne 34 ans ; ils ont donc un an de moins
qu’en 2008. Leurs revenus, déjà modestes, bais-
sent de 10,9 %, s’établissant à 34 k€ annuels.
Malgré un budget moyen de 195,3 k€ plus res-
seré qu’en 2008, les primo-accédants ont vu leur
solvabilité s’améliorer grâce à des prix moyens
au mètre carré en baisse de 4,3%, à 2 918 €/m².
On constate que la diminution du budget dispo-
nible ne s’est pas accompagnée d’une réduction
de la surface acquise qui, pour la première fois
depuis 2004, est en augmentation de 1 m², à
66,9 m² en 2009.

Le doublement du PTZ a été déterminant pour
les jeunes ménages aux revenus plus modestes.
Ils sont deux fois plus nombreux en 2009 à
avoir fait appel au dispositif de prêt à taux zéro
dans leur financement (59,9 % au total). Des
ménages aux revenus plus modestes mais
aussi des acquisitions de logements plus
grands grâce au dispositif de Pass-Foncier qui 
a permis aux primo-accédants de choisir plus
souvent des logements de 4 pièces et plus 
(41 %, soit 3,6 points de plus qu’en 2008) ou
une maison (26,4 % des logements en 2009,
contre 19,4% en 2008).

On observe des évolutions très contrastées selon les types de
clients, que ce soit en termes de revenu, de budget logement
moyen ou de surface.

Le retour confirmé 
des primo-accédants

S1 2006 S2 2006 S1 2007 S2 2007 S2 2008S1 2008 S1 2009 S2 2009

ÉVOLUTION DE LA PART DES PRIMO-ACCÉDANTS 

DANS L’ACTIVITÉ (EN %)

10

14

18

22

26

30

18,7 %

11,5 %

21,7 %

A C T I V I T É  L O G E M E N T

Sur la base des déclarations de nos clients particuliers au 05/01/2010. (1) Y compris ventes en bloc et Iselection. (2) Hors ventes en bloc et Iselection.

2009 RÉPARTITION (1) ÂGE MOYEN (2) REVENU ANNUEL BUDGET LOGEMENT SURFACE (2) PRIX M2 (2)

MOYEN (2) MOYEN (2)

Résidence principale 24,7 % 37 ans 40,3 k€ 212,2 k€ 68,6 m2 3 094 €

Primo-accédants 19,8 % 34 ans 34,0 k€ 195,3 k€ 66,9 m2 2 918 €

Déjà propriétaires 4,9 % 50 ans 59,5 k€ 265,2 k€ 75,5 m2 3 512 €

Investissement locatif 52,7 % 46 ans 84,4 k€ 185,1 k€ 52,1 m2 3 554 €

Résidence secondaire 1,9 % 55 ans 69,1 k€ 256,3 k€ 59,3 m2 4 322 €

Ventes en bloc 20,7 %

Ensemble des acquéreurs 100 % 43 ans 69,1 k€ 195,8 k€ 57,7 m2 3 393 €
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La forte présence de Nexity à la fois en secteur
ANRU et sur le créneau du Pass-Foncier a donc
permis un nouvel élargissement de l’accès à la
propriété aux ménages plus modestes.

Les revenus des ménages primo-accédants ayant
bénéficié du PTZ en 2009 sont, non seulement
plus faibles que les revenus des autres primo-
 accédants (– 23,8 %), mais aussi qu’en 2008
(– 8,4 %). Ces acquéreurs ont le même âge qu’en
2008 (33 ans), mais ils sont plus jeunes que les
primo-accédants ne bénéficiant pas de PTZ
(2 ans de moins). Avec des budgets plus faibles
(185,7 k€) que les acquéreurs sans PTZ, ils achè-
tent logiquement des logements plus petits
(65,4 m²).
Par ailleurs, l’ensemble des dispositifs favorisant la
primo-accession a contribué à recentrer les acqui-
sitions au sein même des grandes agglomé -

La proportion d’investisseurs sur la clien-
tèle totale retrouve ses niveaux des
années 2004 et 2005, avec 52,7% des

réservations. Mais les investisseurs sont désormais
plus sélectifs dans leur choix. Ils ciblent avant tout
les zones où les tensions locatives sont plus fortes,
c’est-à-dire les zones A et B1 à 70,2 %, contre
52,2% en 2008.
Cette tendance de fond s’explique par le recen-
trage du dispositif de défiscalisation Scellier qui
exclut désormais les zones C (i. e. les aggloméra-
tions de moins de 50000 habitants).
Malgré une nette progression en volume, la part
des résidences gérées (résidences pour personnes
âgées, résidences pour étudiants et résidences de
tourisme) s’est restreinte à 17,9 % en 2009,
contre 24,9% en 2008.

Les budgets des investisseurs ont progressé de
10,2 % entre 2008 et 2009 et s’établissent à
185,1 k€ en moyenne. Cette hausse des budgets
est liée à la fois à l’augmentation de la taille des
logements réservés et au recentrage des investis-
sements en zones tendues (zones A et B1 notam-
ment). Les investisseurs profitent aussi, sans doute,

du dispositif qui prévoit une déduction fiscale
maximale pour un achat plafonné à 300 000 €.
Pour la première fois depuis 2005 la surface
acquise au titre d’un investissement (52,1 m² en
moyenne en 2009) est en progression (+1,8 m²) ;
et ce phénomène est particulièrement sensible en
Île-de-France, où les surfaces moyennes atteignent
54,3 m² (+5,5 m²). Sur l’ensemble du territoire,
les 2 et 3 pièces demeurent les typologies préfé-
rées des investisseurs, même si les 4 pièces font

••• suite page 6

Un recentrage des investisseurs
vers des zones plus tendues

PART DES PRIMO-ACCÉDANTS UTILISANT 

LE PRÊT À TAUX ZÉRO (EN %)

S1 2006 S2 2006 S1 2007 S2 2007 S1 2008 S2 2008 S1 2009 S2 2009
0

20

40

60

80

100

30,8 %

59,1 %61,3 %

rations : 77,1% des primo-accédants ont choisi 
un logement en zones A et B1 en 2009, contre
67,2% en 2008.

S1 2006 S2 2006 S1 2007 S2 2007 S1 2008 S2 2008 S1 2009 S2 2009

ÉVOLUTION DE LA PART DES INVESTISSEURS 

DANS L’ACTIVITÉ (EN %)
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16,1 %

57,3 %

47,5 %
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LE PROFIL  DE NOS CLIENTS

••• suite de la page 5

structurellement plus élevés, leurs revenus 2009
sont plus élevés qu’en 2008 (+19,2 %) et attei-
gnent en moyenne 84,4 k€. En zone B2, où les
budgets nécessaires sont moins conséquents, les
revenus moyens sont stables à 68,1 k€. 

leur retour dans la gamme des logements choisis
avec 11% des réservations (contre 8% en 2008).
En 2009, les investisseurs ont 46 ans en moyenne,
soit un an de plus qu’en 2008. Investissant désor -
mais dans des zones plus tendues où les prix sont

Les accédants « déjà propriétaires »
ont vu leur nombre décliner depuis le
1er semestre 2008 pour devenir quasiment

absents du marché au second semestre 2009. Les
difficultés réelles ou estimées de revente de leur
bien, cumulées à une conjoncture économique
incertaine ont conduit ce type de clients à différer
un achat immobilier considéré « de confort ».

En 2009, leur poids dans les réservations totales
n’est plus que de 4,9%, contre près de 15% en
2006 ou 2007. Leur intervention s’est même
encore réduite au second semestre 2009 (4,5%)
si on la compare avec le premier semestre (5,6%).
L’Île-de-France, territoire privilégié de cette caté-
gorie de clientèle, est également touchée et ne
pèse plus que 6,5 % dans les réservations des

« déjà propriétaires », soit une perte de 6,1 points.
L’âge moyen des clients en secundo-accession
s’est stabilisé à 50 ans, après avoir régulièrement
augmenté depuis 2003.

Confrontés à des contraintes de financement, seuls
les ménages les plus aisés ont pu acheter un loge-
ment neuf après une revente dans l’ancien. Ce
contrecoup a pour conséquence un effet ciseau
pour les « déjà propriétaires », dont les revenus
sont en hausse mais les budgets logement dispo-
nibles en baisse. En effet, entre 2008 et 2009, leurs
revenus se sont accrus de 23,2%, s’établissant à
59,5 k€, c’est-à-dire le niveau le plus haut jamais
observé. À l’inverse, le budget disponible pour réa-
liser une acquisition poursuit sa baisse, malgré un
début d’amélioration au deuxième semestre, et
tombe à 265,2 k€, soit –2,1 % en un an et –10%
en 4 ans. Les surfaces continuent elles aussi à se
réduire; cette diminution s’amplifie même en 2009
avec une perte de 2,9 m² pour un logement type
de 75,5 m² (soit environ 10 m² de moins qu’en
2004). Logiquement, cela se traduit par une éro-
sion dans les ventes du nombre de logements de
plus de 4 pièces (–3,8 points à 50,6%) au profit
de logements plus petits, comme les 2 pièces
(15,9% en 2009, contre 11,4% en 2008).

L’écart de revenus entre les clients en zone A et en
zone B1 s’est considérablement accru, pour passer
de 11,9% en 2008 à 23,5% en 2009, alors que
l’écart de prix est resté sensiblement le même
(23,9%). Âgés de 47 ans en moyenne, les clients
en zone A ont vieilli de 2 ans par rapport à 2008,
mais demeurent plus jeunes qu’en zone B1 (51ans),
qu’en zone B2 (52 ans) et qu’en zone C (54 ans).

Aucune amélioration pour
les « déjà-propriétaires »

5

10

15

ÉVOLUTION DE LA PART DES « DÉJÀ PROPRIÉTAIRES »

DANS L’ACTIVITÉ (EN %)

5,2%
4,5%

S1/06 S2/06 S1/07 S2/07 S1/08 S2/08 S2/09S1/09

5,6%

BUDGET LOGEMENT MOYEN DES ACCÉDANTS 

« DÉJÀ PROPRIÉTAIRES » (EN K€)

290,3

252,8256,9
281,2282,4286,1281,7

S1/06 S2/06 S1/07 S2/07 S1/08 S2/08 S1/09

280,7

S2/09
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Les réservations sont encore davantage
ancrées dans les zones A et B1 avec
70,1 % des logements, contre 66 % en

2008. Toutefois, la répartition de l’activité zone par
zone s’est nettement modifiée en 2009.
La zone A, par définition la plus tendue, n’est plus
le secteur majoritaire d’intervention de Nexity en
2009. Représentant près de 45 % de l’activité
jusqu’en 2006, elle s’est sensiblement réduite depuis
et s’établit à 31,1% en 2009. La zone A demeure
néanmoins le secteur de prédilection des acqué-
reurs de résidences principales en concentrant
43,6% des clients particuliers de Nexity et 35,1%
des primo-accédants. La part de ces derniers en
zone A ne cesse d’ailleurs d’augmenter et atteint
43,5% en 2009, contre 33,2% en 2008. L’effet du
doublement du PTZ, particulièrement attractif dans
cette zone, est très marqué puisque 72,8 % 
des primo-accédants ont bénéficié de ce type de
financement en 2009, contre 43,4 % en 2008. 
En revanche, alors que, traditionnellement, on y
trouvait une part significative d’accédants « déjà-
propriétaires » (24,4 % des clients particuliers 
de la zone A en 2008), ce secteur est aujourd’hui
le plus touché par leur diminution générale
(– 15,9 points à 8,5%). Jusque-là moins présents,
compte tenu des budgets nécessaires, les investis-
seurs se sont davantage orientés cette année vers la
zone A, où ils constituent désormais 53,9% des
clients particuliers, contre 30,5% en 2008.

L’année 2009 a été marquée par la réforme du zonage « Robien » et la mise en place
des dispositifs de défiscalisation Scellier. La répartition de l’activité de Nexity a évolué en
parallèle : plus de 2/3 des réservations s’effectuent désormais dans les zones A et B1.

Analyse selon les zones Robien

RÉPARTITION DE L’ACTIVITÉ PAR ZONE « ROBIEN »

2007 2008 2009

Zone B1 Zone B2 Zone C

34,0 %
37,1 %

31,1 % 32,6 %
28,9 %

39,0 %

19,7 % 20,2 % 21,7 %

13,7 % 13,8 %

8,2 %

Zone A

Zone A : principalement
l’Île-de-France, le Genevois
français et la Côte d’Azur.

Zone B1 : agglomérations
de plus de 250 000 habitants
et quelques marchés très
tendus.

Zone B2 : agglomérations
de plus de 50 000 habitants
et quelques marchés tendus.

Zone C : reste du territoire.

En 2009, la zone B1 devient le secteur le plus impor-
tant avec 39% des réservations, contre 28,9% en
2008. Le nouveau régime fiscal Scellier, combiné à
une bonne adéquation entre un marché locatif actif
et des prix moins élevés qu’en zone A, a incité au
recentrage 43,3% des investisseurs sur cette zone.
En zone B1, les prix au global ont peu évolué en 2009
(+ 1,5%) et atteignent 3 264 €/m². Les investisseurs
ont ainsi pu acheter plus grand d’environ 4,9 m² en
moyenne. Comme en 2008, on retrouve 1/3 des
primo-accédants en zone B1. Se portant acquéreur
d’un logement plus petit (64 m²) avec un prix moyen
au m² réduit (– 5 % à 2 684 €/m²), les primo-accé-
dants ont consacré un budget en diminution de
8,9% à 172,1 k€ en moyenne.
L’activité en zone B2 est, quant à elle, globalement
stable et représente 21,7% des réservations. Avec
une baisse des prix moyens au mètre carré de
3,8% à 2 731 €, l’écart de prix entre la zone B2 et
la zone B1 se creuse, passant de 11,7% en 2008
à 16,3% en 2009.
La zone C ne représente plus que 8,2 % de 
l’activité de Nexity en 2009, soit son niveau le
plus bas. Du fait de l’exclusion de cette zone du dis-
positif Scellier, seuls 7,4% des investisseurs ont réa-
lisé leur acquisition en zone C, la majorité ayant
opté pour une résidence avec services sous le régime
« Scellier meublé ». La zone C reste aussi privilégiée
pour les résidences secondaires avec 27,2% des
logements acquis à ce titre.
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Le redémarrage de la vente de terrains
à bâtir s’est traduit par une croissance
de 25,7% des réservations en 2009, à

hauteur de 2 205 lots. Ce redressement s’est
effectué grâce à deux phénomènes combinés. Le
doublement du PTZ et la montée en puissance
du Pass-Foncier ont en effet clairement permis le
rebond des réservations de terrains auprès des

particuliers désireux de faire construire leur mai-
son : en 2009, 18 % d’entre eux ont bénéficié
d’un Pass-Foncier, contre 2% en 2008.

Auprès des professionnels de la promotion
immobilière, l’activité de la vente de charges fon-
cières redémarre, après deux semestres consécu-
tifs d’interruption de prises de position.

LES  TERRAINS À BÂTIR

CONJONCTURE LOGEMENT -  LETTRE  N°  24  -  FÉVR IER  20108

Redressement de l’activité 
des terrains à bâtir

Après une contraction sans précédent en 2008, l’activité des terrains à bâtir
s’est redressée en 2009, portée notamment par le marché des primo-
accédants. Les mesures gouvernementales en faveur du logement n’ont
pas eu d’effet inflationniste sur les prix.

PRIX PAR LOT INDIVIDUEL (

EN MILLIERS D’EUROS) 

S1/03 S2/03 S1/04 S2/04 S1/05 S2/05 S1/06 S2/06 S1/07 S2/07 S1/08 S2/08 S1/09 S2/09

59,4 60,9
72,1 74,5 75,7 78,3 73,7 75,5 75,4

81,8 76,3

50,1
60,4

70,2

RÉSERVATIONS DE TERRAINS À BÂTIR (

EN NOMBRE DE LOTS

)

 

1 217
1 011

1 287
1 163 1 080

1 530

1 107

1 940

1 266

2180

1 419

2365

1 167

587

959
1 246

S1/02 S2/02 S1/03 S2/03 S1/04 S2/04 S1/05 S2/05 S1/06 S2/06 S1/07 S2/07 S1/08 S2/08 S1/09 S2/09

En 2009, le coût d’achat d’un terrain à
bâtir pour la construction d’une maison
individuelle s’élève à 65,1 k€, contre

66 k€ en 2008.  Si le prix moyen du terrain est en
léger recul, le prix de la maison s’est accru quant à
lui de 2 points et représente 61,1% du budget total
des accédants (droit d’enregistrement  compris).

Malgré la relative stabilité des prix, la surface des
terrains a continué à baisser et ne représente plus
en 2009 que 620 m², contre 750 m² en 2006.
Le budget global consacré par un ménage pour
l’acquisition d’un terrain et la construction d’une
maison s’est également réduit de 3,2%, s’établis-
sant à 184,6 k€.

Stabilité des prix
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LES TERRAINS À BÂTIR
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Le rebond de l’activité s’est avant tout
effectué avec la clientèle des primo-
accédants, leur part atteignant désor-

mais 77,6 % de l’ensemble des réservations de
lots individuels (soit 14,6 points de plus qu’en
2008). Plus nombreuse qu’en 2009, cette clien-
tèle a également eu davantage recours à un PTZ
qu’en 2008 (56,7%, contre 38,4%).
Âgés de 34 ans en moyenne comme en 2008, ils
disposent d’un revenu annuel moyen de 32,5 k€,
un peu plus modeste qu’un an auparavant
(– 4 %). En réduisant la surface de leur terrain de
6,7%, les primo-accédants ont allégé leur bud-
get de 4,3% (64,6 k€ contre 67,5 k€).
La fragilité du financement de ces clients reste
encore sensible. Si on analyse le budget des

clients sans PTZ, on remarquera qu’il s’est réduit
de 7,3 % entre 2008 et 2009, à 67,3 k€, alors
qu’il est resté stable, même s’il est plus faible,
pour ceux pouvant bénéficier du PTZ (63 k€).

Comme dans la promotion, les « déjà proprié-
taires » sont très en retrait et ne représentent plus
que 13,9% de l’activité totale, contre 29,1% en
2008. Si leur budget est resté stable entre 2008
et 2009, à 88,3 k€, ils ont dû, comme pour le
logement neuf, disposer de revenus plus consé-
quents (+ 3%) pour boucler leur financement.
Bien que marginale dans la part des réservations
de terrains à bâtir, la clientèle des investisseurs
reste stable entre 2008 et 2009, avec 7,9% des
réservations de lots individuels.

Retour des primo-accédants

La part du prix du foncier dans les opé-
rations de logements neufs est une ques-
tion récurrente et qui fait l’objet de

nombreuses conjectures.
Ce débat a été relancé suite aux mesures gouver-
nementales, dont certains ont redouté qu’elles
n’aient un effet inflationniste sur les terrains.
Or, l’analyse de nos acquisitions foncières met en
exergue deux éléments phares.
Tout d’abord, le contexte économique nous a inci-
tés dès 2008 à la prudence en termes d’acquisitions
foncières. Elles ont été moins nombreuses et encore
plus sélectives afin d’anticiper tout risque de dégra-
dation de la conjoncture. Les annonces de nouvelles
mesures gouvernementales n’ont donc pas eu de
conséquence sur le nombre de fonciers acquis.

Enfin, la part du prix du foncier au sein du chiffre
d’affaires correspondant fait preuve d’une grande
stabilité : elle est de l’ordre de 15,5 % en 2009
comme en 2007, alors que les contextes de ces
deux années sont très différents.
Les mesures prises par le gouvernement sont des-
tinées au client final, qu’il s’agisse d’un primo-
accédant pour le doublement du PTZ et la TVA à
5,5% en secteur ANRU, ou d’un investisseur dans
le cadre du dispositif de défiscalisation Scellier. 
Au terme de 2009, on peut dire qu’elles n’ont 
pas entraîné de déstabilisation du marché. 
En revanche, le ralentissement du développement
de futures opérations engendré par le retourne-
ment conjoncturel générera une contraction de
l’offre dans les mois à venir.

Analyse des prix de 
foncier en promotion

PART DU FONCIER DANS 

LE CHIFFRE D’AFFAIRES 

DES OPÉRATIONS 

DE LOGEMENTS NEUFS 

(EN MILLIONS D’EUROS) 

1,9

2007 2008 2009

1,67

1,05

15,5 % 16,5 % 15,4 %
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En 2009, le doublement du PTZ et l’élargissement du dispositif de Pass-Foncier
ont permis à une clientèle plus modeste d’accéder à la propriété. Aux côtés des
ventes dans le cadre de l’accession sociale, Nexity continue à alimenter le secteur
du locatif social.

L’ACCESSION SOCIALE – LE LOCATIF SOCIAL 

Très nette progression des
ventes en périmètre ANRU

En 2009, l’activité de Nexity en secteur
ANRU et dans les 500 mètres s’élève à
1516 réservations, soit 14% de l’activité

globale de Nexity. Elle a plus que doublé en un an.

L’intervention dans ces quartiers de rénovation
urbaine n’est pas nouvelle. Déjà, en 2005, l’activité de
Nexity dans ces secteurs représentait 267 logements.
Ces logements sont principalement vendus à des
particuliers (76,2 %). Les bailleurs sociaux et la
Foncière Logement représentent, quant à eux,
23,8% des réservations.
L’objectif de s’adresser principalement aux ménages
primo-accédants dans les opérations d’accession en
secteur ANRU est atteint. Ils représentent 56,2%
de l’ensemble des clients particuliers dans ces péri-
mètres, contre 26,4% pour la France entière. 
Sur l’année 2009, 70 % des clients primo-accé-
dants ont bénéficié d’un PTZ dans les secteurs où
s’applique la TVA à 5,5%, contre 59,9% sur l’en-
semble du territoire. Le doublement du PTZ en
2009 a permis à des ménages aux revenus légère-
ment plus modestes que l’an dernier d’accéder à 
la propriété : 61% des primo-accédants en péri-
mètre ANRU et 500 mètres ont un revenu inférieur
à 30 k€, ils étaient 51 % en 2008. Ce chiffre
monte à 65 % pour les clients au cœur des 
quartiers ANRU. Le budget logement des primo-
accédants en périmètre ANRU est de 168,4 k€,
soit 13,8 % de moins que pour la France entière
(195,3 k€). Au cœur des quartiers ANRU, ce 
budget moyen est de 166,3 k€, alors qu’il s’élève 
à 170,3 dans les 500 mètres.

CONJONCTURE LOGEMENT -  LETTRE  N°  24  -  FÉVR IER  201010

P RO F I L  D E S  A C Q U É R E U R S  D E  R É S I D E N C E  P R I N C I PA L E  

E N  S E C T E U R  A N R U  E T  50 0  M È T R E S

RÉPARTITION ÂGE MOYEN REVENU ANNUEL SURFACE BUDGET LOGEMENT
MOYEN MOYEN

Primo-accédants 88,7 % 34 ans 28,8 k€ 61,4 m² 168,4 k€

Déjà-propriétaires 11,3 % 44 ans 40,0 k€ 73,4 m² 203,5 k€

TOTAL résidence principale 100 % 35 ans 30,1 k€ 62,9 m² 171,9 k€

ACTIVITÉ EN SECTEUR ANRU ET 500 M

Ventes à  particuliers ANRU

Ventes en bloc ANRU

Ventes en bloc 500 m

Ventes à particuliers 500 m

20092008200720062005

1 516

652

944

547

267

Sur la base des déclarations de nos clients particuliers au 05/01/2010
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L’ACCESSION SOCIALE – LE LOCATIF SOCIAL 

Les bailleurs sociaux, ainsi que, dans une
moindre mesure, la Foncière Logement,
se sont portés acquéreurs de 2243 loge-

ments en 2009.
Cette activité représente 20,7 % de nos réserva-
tions en 2009, contre 34,5 % en 2008. La
contraction de 11% des ventes en bloc en 2009
résulte de la baisse des engagements de la
Foncière Logement, lesquels ont chuté de 85,2%,
tandis que les ventes aux bailleurs sociaux se sont
maintenues. Les bailleurs sociaux constituent

Léger recul de la part 
des bailleurs sociaux

désormais 88 % des ventes réalisées auprès
d’investisseurs institutionnels.
En 2009, les ventes en bloc ont, plus encore qu’en
2008, porté sur des opérations en régions : 86% à
comparer à 62% en 2008. Les immeubles acquis
en 2009 par les bailleurs sociaux et la Foncière
Logement sont de petites unités de 22 logements
en moyenne, soit une taille identique à ceux de
2008. Ils sont tous situés dans des opérations inté-
grant également des logements en accession,
garantissant ainsi une bonne mixité sociale.

Accélération des réservations 
en Pass-Foncier

En 2009, 885 logements et terrains ont été
réservés dans le cadre d’un Pass-Foncier,
soit 6,8% du total des réservations.

Déjà, en 2008, environ 120 logements avaient été
vendus via ce nouveau dispositif. Mais seules les
constructions individuelles, en diffus ou en groupé,
étaient alors éligibles au Pass-Foncier. Depuis
mars 2009, les appartements sont eux aussi éligibles
au Pass-Foncier, ce qui a largement contribué au
développement de ce dispositif. Sur les 885 ventes
en Pass-Foncier cette année, 58% sont des loge-
ments en VEFA et 42% des maisons en diffus. Les
opérations de logements en VEFA se situent majoritai-
rement dans la « grande » région parisienne. Le Pass-
Foncier a permis à des ménages plus modestes
d’accéder à la propriété. En moyenne, leurs reve-

nus sont inférieurs de près de 19 % à ceux des
primo-accédants qui n’en bénéficient pas. Le prix
au mètre carré des maisons acquises en Pass-
Foncier est en moyenne moins élevé de 18,9% que
celui des maisons achetées par les primo-accédants
en dehors du dispositif. La même tendance s’ob-
serve pour les appartements : ils sont 16,3% moins
chers avec le Pass-Foncier. 45 % des accédants
optent alors pour un 4 pièces, contre 38% pour les
autres primo-accédants hors dispositifs, qui privilé-
gient plutôt les 3 pièces.
Autres spécificités : dans le cadre du dispositif, les
primo-accédants sont plus jeunes et 80% d’entre
eux ont moins de 10% d’apport personnel (contre
48% pour les autres primo-accédants).

P RO F I L  D E S  P R I M O - A C C É D A N T S  A C Q U É R E U R S  

D A N S  L E  C A D R E  D U  D I S P O S I T I F  D U  PA S S - F O N C I E R

PART PRIX SURFACE ÂGE REVENU ANNUEL
MOYEN/M2 MOYEN MOYEN

Appartement 33,3 % 2 646 k€ 60,5 m² 31 ans 24,3 k€

Maison en groupé 66,7 % 2 210 k€ 86,6 m² 34 ans 31,6 k€

Sur la base des déclarations de nos clients particuliers au 08/01/2010 (hors Nexity-Foncier Conseil)
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ANALYSE

La solvabilité de la demande
Analyse de Michel Mouillart, professeur d’économie à l’université Paris-X

En 2009, les taux des crédits immobi-
liers aux particuliers ont fortement
diminué : ils s’établissaient ainsi à

3,79 % en décembre après avoir reculé de 136
points de base depuis novembre 2008*. Cette
baisse a largement contribué au soutien du mar-
ché. D’autant que, dans le neuf, la durée
moyenne des prêts du secteur concurrentiel (près
de 91% de la production de  crédits hors PTZ) n’a
que faiblement diminué : 229 mois en 2009
contre 239 mois en 2007, avant le déclenchement
de la crise financière internationale. Ces bonnes
conditions financières ont permis de préserver la
solvabilité de la demande, pourtant fortement
affectée par la crise économique (avec la montée
du chômage, notamment).
Dans le même temps, les pressions sur les prix des
logements neufs acquis par les ménages ont dis-
paru. Ainsi, le coût relatif des opérations immo -
bilières a baissé pour la deuxième année
consécutive : il représentait 4,30 années de reve-
nus en 2009, contre 4,37 en 2008 et 4,50 en
2007, retrouvant son niveau du printemps 2005.
Il n’est donc pas surprenant de constater que
 l’indicateur de solvabilité de la demande soit
 parvenu, dans le neuf, à des niveaux particulière-
ment élevés. D’autant que les pouvoirs publics ont
procédé au doublement du montant du PTZ dès
le début de 2009. Pour les accédants qui en béné-
ficient, cela représente un allègement supplémen-
taire de leur effort de remboursement de l’ordre
de 5 % de leurs revenus (et même près de 7 %
pour les moins de 2 SMIC).

Le scénario qui paraît aujourd’hui le plus probable
reste celui d’une stabilisation des taux des  crédits
immobiliers jusqu’à l’automne 2010. Par consé-
quent, l’indicateur de solvabilité de la demande
devrait encore légèrement s’améliorer dans les
prochains mois ou se stabiliser à bon niveau.
D’autant qu’aucune véritable tension sur les prix
ne se décèle encore ; les mesures du Plan de
Relance n’ont pas eu d’impact inflationniste
pour l’heure.
Cette évolution de la solvabilité de la demande
risque néanmoins d’être contrariée dans les pro-
chains mois si certaines des tendances observées
en 2009 se confirmaient. L’indicateur de solvabilité
s’est en effet replié à deux reprises en 2009 (au
2e trimestre puis au 4e trimestre) du fait d’un
recours au crédit plus intense qu’auparavant. Pour
l’ensemble des opérations d’achat ou de construc-
tion réalisées dans le neuf, on observe que le mon-
tant moyen emprunté a crû de 3,8 % en 2009,
après un recul de 2,4% en 2008*. Cette évolution
va de pair avec le recul de l’apport personnel
moyen et résulte du blocage du marché de l’an-
cien. Si le marché de la revente ne réussissait pas à
se dégripper rapidement, l’indicateur de solvabilité
pourrait en être altéré.
Et surtout, le risque majeur reste l’impact de la
pour suite de la montée du chômage sur la
demande et le marché. Une enquête a été réalisée
en novembre 2009 pour le compte de l’APELS
(Association pour la Promotion et l’Etude du
Logement des Salariés) auprès d’un échantillon
représentatif de primo accédants confrontés direc-

2001 2002 2003 2004
T1

2005
T2

2005
T3

2005
T4

2005
T1

2006
T2

2006
T3

2006
T4

2006
T3

2007
T4

2007
T1

2008
T2

2008
T3

2008
T4

2008
T1

2009
T2

2009
T3

2009
T4

2009
T1

2010
T2

2010
T3

2010
T4

2010
T1

2007
T2

200795

100

105

110

Indicateur de solvabilité 
(base 100 en 2001)

SOLVABILITÉ DE LA DEMANDE DES MÉNAGES DANS LE NEUF

Sources : Crédit logement/CSA et modèle FANIE
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ANALYSE

Les dispositions du Plan de Relance
(100 000 logements locatifs sociaux et
intermédiaires supplémentaires, crédits

supplémentaires en faveur de l’ANAH et de
l’ANRU, etc.) et les mesures spécifiques de soutien
au secteur du logement (doublement du PTZ dans
le neuf, extension du Pass-Foncier, dispositif Scellier
et éco PTZ) ont visé deux objectifs principaux :
limiter au maximum les conséquences de la crise
sur l’emploi et préserver l’appareil de production,
afin de permettre un redressement rapide lorsque
les conditions de la reprise seront toutes réunies.
Leur mise en œuvre a, en outre, pleinement béné-

ficié du rétablissement rapide du secteur bancaire
et financier, rendu possible par les interventions
publiques dès le printemps 2009. En réduisant de
façon rapide et prononcée les taux des crédits
immobiliers aux particuliers et en relançant forte-
ment leur production, les établissements de 
crédit ont en effet nettement contribué à la redy-
namisation des marchés immobiliers. Cela a été
particulièrement vrai pour le marché de l’ancien
qui, bien que n’ayant pas directement été
concerné par le Plan de Relance, a néanmoins
enregistré une reprise de son activité dès le
printemps 2009.

L’impact des dispositifs
gouvernementaux
Analyse de Michel Mouillart, professeur d’économie à l’université Paris-X

* D’après l’Observatoire du Financement des Marchés Résidentiels 
de Crédit Logement/CSA.

••• suite page 14

tement ou indirectement à la question du chô-
mage. Elle a permis de constater que près de 40%
des ménages interrogés estiment que la perte de
revenus (de l’ordre de 25 % de leurs revenus)
remet en cause le projet d’accession, de manière
temporaire ou définitive. Près d’un tiers d’entre eux
déclarent même devoir abandonner leur projet 
et revendre leur bien. Entre le début de la crise et
fin 2010, on peut estimer le nombre de chômeurs
supplémentaires à 800 000, voire 1 million.
Compte tenu de  l’extension du chômage partiel,
des non-renouvellements de CDD et de contrats

en intérim, des suppressions d’heures supplémen-
taires et des primes, ce chiffre risque d’être doublé
et d’atteindre 1,5 à 2 millions de personnes, direc-
tement ou via des effets collatéraux. Parmi elles,
500000 accédants vont être touchés, parmi les-
quels 150000 vont devoir abandonner leur projet
et revendre leur bien à perte (une perte de l’ordre
de 15% de leur investissement initial). On ne peut
exclure que cela pèse sur la reprise et vienne en
atténuer la vigueur.

280

330

380

430

480

NIVEAU DE LA CONSTRUCTION (EN MILLIERS)

2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010

Nombre de logements mis en chantier Construction neuve seule

Sources : Sit@del2 et modèle FANIE
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••• suite de la page 13

Si on se limite au seul secteur de la promotion
immobilière, la prévision « consensuelle » pré -
sentée pour 2009 aux « 1res Rencontres de
l’Immobilier Résidentiel » organisée par la FPC, 
le 2 décembre 2008, était de 62 000 ventes
(appartements et maisons confondus) hors Plan 
de Relance. Finalement, ce sont de l’ordre de
104000 ventes qui ont été réalisées en 2009, dont
à peu près 55000 avec le Scellier. On peut estimer
à 40000 le nombre d’emplois directs qui auront
pu être sauvegardés sur les années 2009 à 2011,
voire même à 50 000, puisqu’en améliorant la per-
ception qu’ils peuvent avoir de l’avenir de leurs

entreprises, les mesures de soutien ont pu convain-
cre les promoteurs de la nécessité de préserver l’in-
tégrité de leur appareil de production.
Après une année 2009 qui a connu une nouvelle
contraction de l’activité, le secteur devrait rebon-
dir en 2010 avec de l’ordre de 327 000 construc-
tion neuves : puis revenir vers les 400 000 loge ments
commencés dès 2012. Cette remontée de la
construction s’appuiera sur la montée en puissance
des dispositions du Plan de Relance. On peut 
en effet estimer que de l’ordre des 3/4 de la
remontée de la construction attendue d’ici 2012
en résultera.

Zoom Nexity
MISES EN CHANTIER 

DE LOGEMENTS (EN NOMBRE)

4 510
4 980

6 975

S1
2007

S2
2007

S1
2008

4 231

S2
2008

S2
2009

3 146

5 557

S1
2009

8 4658 665
7 492

S1
2007

S2
2007

S1
2008

6 988

S2
2008

S2
2009

4 321
3 663

S1
2009

Offre commerciale (en nombre)
Lancements commerciaux (en nombre)

Si les mesures gouvernementales ont permis de
relancer le niveau des ventes, elles ont également
contribué au redémarrage des mises en chantier
de logements neufs. Pour Nexity, après s’être
graduellement réduites depuis 2007 et avoir
même décroché au premier semestre 2009
(avec une baisse de plus de la moitié par rapport
au premier semestre 2007), les mises en chantier

Le rebond des mises en chantier

Malgré le ralentissement des ventes en 2008, le
volume d’offre disponible est resté contenu grâce
à la bonne réactivité de la plupart des promoteurs
immobiliers en termes de lancements de nou-
veaux programmes (–23,8% entre 2007 et 2008
pour Nexity). Cette raréfaction d’offre nouvelle
sur le marché a compensé la contraction des
réservations et a permis d’éviter la constitution
d’un encours d’offres trop important (– 19,4 %
d’offres disponibles pour Nexity entre 2007
et 2008). Bien que l’activité ait tourné au
ralenti durant cette période, l’équilibre entre
l’offre et la demande a ainsi été sauvegardé.
En 2009, la situation s’est inversée : plutôt
qu’un risque de sur-offre, c’est davantage un

risque de pénurie qui se profile désormais
pour 2010.
La demande de logements, particulièrement soute-
nue tout au long de l’année 2009, a eu tendance 
à assécher l’offre disponible. Parallèlement, les 
lancements commerciaux n’ont pas repris à un
rythme suffisant pour enrichir suffisamment l’en-
cours d’offres. Conséquence, l’offre disponible s’est
réduite de façon significative et les logements nou-
vellement mis en vente arrivent à peine à alimenter
le volume nécessaire à la bonne fluidité de marché.
Sauf à retrouver un rythme de mises en vente
plus soutenu, la situation laisse augurer un risque
de manque d’offre en cette première moitié de
l’année 2010.

Un risque important de pénurie de l’offre

ont repris progressivement au milieu du premier
semestre et ont poursuivi leur accélération au
second semestre, conséquence de la forte crois-
sance des ventes du début de l’année. Si les bons
résultats du marché du logement neuf se confir-
ment en 2010, cela permettra sans aucun doute
de consolider l’activité de construction qui en
découle.
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ANALYSE

Les perspectives des marchés
Analyse de Michel Mouillart, professeur d’économie à l’université Paris-X
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Le choc provoqué par la crise financière
internationale a été particulièrement vio-
lent entre le 3e trimestre 2008 et le

1er trimestre 2009 : pendant cette période, la pro-
duction de crédits immobiliers aux particuliers a
reculé de 38,1% sur le marché du neuf et de 4,4%
sur celui de l’ancien**, entraînant dans son sillage
l’activité de construction, les ventes des promoteurs
et les ventes de logements anciens.
Le point bas de la récession a été atteint au
2e trimestre 2009. La reprise des marchés s’est
ensuite amplifiée durant l’été : la production de cré-
dits a ainsi augmenté de 52,3% dans le neuf et de
76,9% dans l’ancien entre le 1er et le 3e trimestre.
Pour autant, le recul des marchés avait été telle-
ment violent, qu’en dépit de ce redémarrage l’an-
née 2009 s’inscrit globalement en demi-teinte :
avec seulement 333 200 mises en chantier (dont
298 800 constructions neuves) et 485 000 loge-
ments anciens achetés par des ménages.
Alors que la solvabilité de la demande devrait dou-
cement s’améliorer en 2010 ou se stabiliser à haut
niveau, l’activité des marchés sera en progression.
Environ 365 000 logements devraient être mis en
chantier (dont un peu plus de 327 000 construc-
tions neuves) et 544000 logements anciens achetés
par des ménages. Avec une progression de 12,2%,
le marché de l’ancien sera plus réactif que le niveau
de la construction (+ 8,1%, dont + 7,9% pour les
seules constructions neuves). Bénéficiant du dé-
grippage progressif du marché de la revente et
donc d’un report partiel des demandes « découra-

gées » en 2009, le marché de l’ancien devrait en
effet se redresser dès le printemps, au-delà de sa
tendance saisonnière habituelle et sans tensions
véritables sur les prix.
Sur le marché de la promotion, le début de l’année
2010 devrait être plus calme avant un nouveau
rebond à partir de l’été. Car le redémarrage des
ventes constaté en 2009 a provoqué un mouve-
ment de déstockage rapide entraînant, par contre
coup, des difficultés de reconstitution de l’offre
(rareté et coût du foncier, notamment). Ainsi, en
descendant à un niveau de 7,9 mois en 2010, le
ratio de stock se situera très en dessous du niveau
moyen observé durant les 30 dernières années
(10,1 mois).
La montée du chômage risque de provoquer une
perte de confiance des ménages dans l’avenir, les
conduisant à adopter des comportements de
dépenses et d’investissement immobilier prudents
et attentistes.
Et même si ces inquiétudes se dissipent rapidement
en cours d’année, la reprise de la construction ne
devrait pas être ressentie de manière uniforme sur
tout le territoire. Le redressement des mises en
chantier attendu en 2010 tiendra en effet pour moi-
tié à la reprise de l’investissement locatif privé
(conséquence du rebond des ventes réalisées en
2009 avec le dispositif Scellier) et, pour le reste, à
une nouvelle progression de la construction loca-
tive sociale. Mais les flux de l’accession à la propriété
devraient, quant à eux, stagner en 2010 (consé-
quence de la montée du chômage).

** D’après l’Observatoire de la Production de Crédits Immobiliers.
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p INTENTIONS D’ACHAT DES FRANÇAIS

Les intentions d’achat
restent stables

Comme chaque année depuis janvier 2005, Nexity a demandé 
à TNS Sofres de conduire une étude auprès d’un échantillon représentatif
de 2000 Français sur leurs intentions d’achat d’un bien immobilier.

Étude réalisée les 8 et 9 décembre
2009 puis les 4 et 5 janvier 2010
auprès de 2 000 individus représenta-
tifs de l’ensemble de la population
française âgée de 18 ans et plus,
interrogées en face-à-face à leur
domicile par le réseau des enquêteurs
de TNS Sofres.

M É T H O D O L O G I E

En s’établissant à 4,8%, l’indicateur du logement
neuf enregistre un léger fléchissement par rap-
port à ceux enregistrés en janvier et juillet 2009,
qui s’établissaient respectivement à 5,1 % et
5,2%. Le niveau de l’indicateur souligne tout de
même l’attractivité non démentie du secteur
immobilier neuf et permet d’anticiper un niveau

d’activité soutenu pour le semestre à venir. Le
tassement enregistré, même léger, reflète l’im-
portance des dispositifs de soutien mis en place
par le gouvernement et qui ont manifestement
conduit une petite partie des acquéreurs à antici-
per leur achat pour être certains de pouvoir en
bénéficier.

Un léger fléchissement de l’indicateur 
du logement neuf à l’aube de l’année 2010

Avec un indicateur de 10,8 % contre 4,8 % en
moyenne, ce sont les jeunes foyers, âgés de 18 à
24 ans qui soutiennent manifestement le plus la
vitalité de ce secteur. La primo-accession conti-
nue de l’emporter sur la secundo-accession.
L’indicateur du logement neuf s’établit en effet 
à 7,6% auprès des locataires (11,1% auprès des
locataires du privé) contre 2,7% auprès des pro-
priétaires. La nécessité de recourir à la vente du
bien précédent demeure manifestement un frein
aux projets immobiliers.

Malgré le contexte de crise à la fois financière,
économique mais également immobilière, les dif-

férentes mesures ont manifestement permis de
solvabiliser les ménages les plus jeunes et encore
locataires, qui peuvent désormais envisager un
projet immobilier.

L’achat d’un bien immobilier reste invariablement
motivé par le besoin de se loger : 81% achètent
pour y habiter, 13% pour louer. Le regain d’intérêt
pour l’investissement locatif mesuré en début d’an-
née dernière enregistre dorénavant une certaine
stabilité (14% en janvier 2009). L’investissement
locatif concerne surtout ceux qui sont déjà proprié-
taires (29%) et, tout particulièrement, déjà investis-
seurs locatifs (46%).

Le marché reste dynamique grâce aux jeunes
ménages primo-accédants, qui ont besoin de se loger 
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Vous souhaiteriez acquérir un logement neuf. 

Quelle est la raison principale qui vous conduirait 

à vous tourner vers le neuf pour y habiter ?

28 %

16 %
Je préfère le neuf

11 %
L’agencement est plus fonctionnel

14 %
Le respect des normes environnementales

6 %
Pas de surprises sur l’état du bâti

7 %
Un meilleur rapport qualité/prix 

0 %
Une meilleure protection juridique

4 %
Sans opinion

3 %
De meilleures conditions de financement (baisse des taux)

11 %

Les aides et les mesures gouvernementales
(nouveau prêt à taux zéro, Pass-Foncier®, 
TVA à 5,5 %, dispositif Scellier…)

Pas de travaux à réaliser

Les personnes ayant l’intention d’acheter se
tournent davantage vers le neuf qu’au début de
l’année 2009 : 36 % d’entre elles souhaiteraient
acquérir un logement neuf, soit une hausse de

4 points par rapport à janvier 2009. À l’inverse,
la proportion d’interviewés privilégiant plutôt
l’ancien est en baisse de 7 points, même si celle-
ci demeure plus élevée que pour le neuf (46 %).

L’attractivité de l’immobilier neuf se renforce 
par rapport au marché de l’ancien

Les facteurs freinant l’achat au cours des douze
prochains mois sont donc toujours à chercher du
côté de la satisfaction vis-à-vis de son logement
actuel (36 % des citations) et du manque de
moyens financiers (20 %). Mais il est à noter
que, parmi les personnes n’ayant pas l’inten-
tion d’acheter, 16 % expliquent avoir déjà
acheté un logement, soit 4 points de plus par
rapport au début de l’année dernière : ceux qui

Le financement, principal obstacle à l’achat

Le neuf dispose d’une combinaison d’atouts
intrinsèques qui lui permet de maintenir l’indica-
teur du logement à un bon niveau : l’absence
de travaux à réaliser représente la première
motivation de ceux qui se tourneraient vers le
neuf pour leur achat de résidence principale
(28% de citations, un score stable par rapport à
celui de janvier 2009), suivie par la préférence
pour le neuf (16%). 

Les mesures gouvernementales telles que le Pass-
Foncier et son extension via la loi dite de mobili-
sation pour le logement ou le doublement du
prêt à taux zéro constituent quant à elles une
motivation pour 11% des futurs acquéreurs. 

Un score de nouveau parfaitement stable par
rapport à janvier 2009 et qui ne semble plus
progresser. 

Les fondements de l’attrait pour le neuf 

comptaient acheter un logement l’ont déjà fait
et ont sans doute déjà profité des aides gou-
vernementales proposées.

Si les besoins en termes de logements comme les
souhaits de s’engager dans un projet immobilier
restent importants, c’est le financement qui devra
principalement continuer à être aidé pour soute-
nir le marché en 2010.
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Dubitatifs sur la sortie de la crise du logement, les Français attendent 
du gouvernement qu’il intensifie sa politique en matière de logement, 
qui, bien qu’elle aille dans la bonne direction, manque de lisibilité et 
les laisse pour l’heure sceptiques.

Les trois quarts des Français (76%) continuent de
trouver difficile de trouver un logement (84 %
pour un logement social et 64% pour un loge-
ment en location, soit 6 et 8 points supplémen-
taires par rapport à juillet 2009).
Et si les difficultés à financer l’acquisition d’un
logement demeurent les plus importantes parmi
les éléments qui caractérisent aujourd’hui la
situation de l’immobilier en France (77% de cita-
tions), cet obstacle perd 3 points par rapport à
la dernière vague, alors que la pénurie de loge-
ments accessibles gagne 2 points (à 52%).

La baisse des prix à l’achat semble, quant à
elle, terminée : 40% des Français pronostiquent
une stabilisation des prix à l’achat dans le pro-
chain semestre (+5 points), contre un quart qui
envisagent une hausse (25 %, + 2 points) et un
quart une baisse (26%, –10 points). La tendance
est encore plus nette concernant la location,
puisqu’ils sont 42 % à anticiper une hausse des
prix à la location (+ 4 points), contre 10 % une
baisse et 41% une stabilisation de la situation.

Dans ce contexte, seuls 20 % estiment que la
situation en matière de logement va s’améliorer
(–6 points par rapport à juillet). Et si 24% antici-
pent une détérioration (–6 points), c’est surtout
la proportion de ceux qui estiment que la situa-
tion va rester sans changement qui augmente
(49%, +9 points).

Face à cette inquiétude, le logement gagne des
points dans la hiérarchie des préoccupations
des Français : désormais, ils le classent en 
4e position des domaines dont le gouverne-
ment doit s’occuper en priorité (+ 4 points par
rapport à juillet 2009), derrière l’emploi (68 %),
le pouvoir d’achat (48 %) et les retraites (29 %),

p LA SITUATION DU LOGEMENT EN FRANCE

Les Français pointent davantage la pénurie de
l’offre de logements

Selon vous, parmi les domaines suivants, quels 

sont les trois dont le gouvernement doit s’occuper 

en priorité à l’heure actuelle ?

70 %

34 %

La santé publique et l’assurance maladie 

L’emploi

33 %

Les retraites

Le pouvoir d’achat

53 %

22 %

Le logement  

18 %

L’environnement

21 %

L’Éducation nationale 

12 %

La sécurité des biens et des personnes 

8 %

La justice

8 %

L’immigration

0 %

Sans opinion

68 %

26 %

29 %

48 %

26 %

24 %

21 %

12 %

9 %

7 %

1 %
Juillet 2009

Janvier 2010

Aujourd’hui, en France, avez-vous le sentiment 

qu’il est facile ou difficile de trouver un logement ?

Total difficileTotal facile

87 % 88 % 87 %
80 %

76 %

10 % 10 % 11 %
17 %

78 %

19 % 20 %

73 %

23 %

Fév. 
2005

Janv. 
2006

Janv. 
2007

Août 
2007

Janv. 
2009

Juil. 
2009

Janv. 
2010

Le total des pourcentages est supérieur à 100, les personnes interrogées
ayant pu donner plusieurs réponses.
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Et vous-même, quel objectif souhaitez-vous que le gouvernement 

poursuive en matière de politique du logement ?

69 %

40 %

Permettre à tous les Français qui en ont besoin d’accéder à un logement social 

Faire en sorte que tous les Français soient bien logés

44 %

Rendre les logements plus économes en énergie

Favoriser l’accession à la propriété pour tous les Français

48 %

20 %

Rendre les quartiers plus mixtes (générationnellement, socialement, 
culturellement…)  

3 %
Sans opinion

Le total des pourcentages est supérieur à 100, les personnes interrogées ayant pu donner 
plusieurs réponses.

Le gouvernement doit maintenir son action 
pour favoriser l’accès au logement

Au final, en matière 

d’aide au logement, 

le gouvernement devrait, 

selon vous… ?

4 %

48 %

2 %

46 %

Ralentir ses efforts

Intensifier ses efforts
Continuer ses efforts

Sans opinion

Selon vous, soutenir 

la construction de 

logements aujourd’hui 

est-il prioritaire, 

important mais pas

prioritaire, secondaire 

ou superflu ?

C’est important ou prioritaire

C’est superflu

C’est secondaire

7 %

90 %

1 %

et au même niveau que la santé publique et
l’assurance maladie (26 %).

D’ailleurs, la garantie d’un logement pour tous
est bien le premier des objectifs que les
Français assignent au Gouvernement (69 %),
devant la possibilité pour les Français qui en
ont besoin d’accéder à un logement social
(48 %) et avant même le soutien à l’accession à
la propriété pour tous (44 %), à laquelle on les
sait très attachés.

Face à cette situation les Français attendent du
Gouvernement qu’il intensifie son action en matière
de logement : tous (94%) soutiennent que celui-ci
devrait a minima ne pas ralentir les efforts entrepris,
les poursuivre (46%) et, même, pour près de la
moitié des sondés (48%), les intensifier. 
D’ailleurs le soutien à la construction de loge-
ments en France reste important pour 90 %
des Français (en hausse de 3 points par rapport 
à juillet 2009), dont 44 % le jugent même
prioritaire (+ 4 points). D’abord pour favori-
ser l’accès au logement (80 % des citations),
problème majeur pour les Français, ensuite
pour préserver l’emploi dans le secteur du
bâtiment (55 %) et afin de préparer la reprise
économique (34 %).

Pour quelles raisons principales faut-il soutenir 

la construction de logements selon vous ?

80 %

14 %
Pour limiter la faillite des entreprises de l’immobilier

Pour favoriser l’accès au logement

34 %
Pour préparer la reprise économique

Pour préserver l’emploi dans le secteur du bâtiment
55 %

1 %
Sans opinion

Le total des pourcentages est supérieur à 100, les personnes interrogées
ayant pu donner plusieurs réponses.

Le Gouvernement doit donc continuer d’agir.
D’ailleurs, selon les Français, il en a la capacité :
ainsi, 81 % pensent que le Gouvernement peut
agir en matière de logement, et, parmi eux, 
près d’un sur deux qu’il peut changer les
choses en profondeur (46 %), contrairement
aux domaines pourtant également cruciaux de
l’emploi (39 %) ou du pouvoir d’achat (38 %),
pour lesquels sa marge de manœuvre semble
plus étroite.
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cette proposition efficace), de la généralisation de
la TVA à 5,5 % pour l’achat de logements neufs
(75%), de l’incitation fiscale pour les propriétaires
de logements anciens à rendre les logements plus
économes en énergie (71%), de la réhabilitation
massive des quartiers difficiles (69 %) ou encore
de l’encouragement des investisseurs institution-
nels à acheter des logements pour les mettre en
location (56%).

Et, pour chacune des mesures suivantes prises 

par le gouvernement pour apporter des solutions 

en matière de logement, avez-vous le sentiment 

qu’elle est très efficace, assez efficace, peu efficace 

ou pas du tout efficace ?

Le doublement du prêt à taux zéro 
pour l’achat d’un logement neuf

Total efficace Total pas efficace Sans opinion

Le lancement d’un programme de construction
de 100 000 logements supplémentaires en 2 ans

L’achat de 30 000 logements par les bailleurs sociaux

La maison à 15 euros et le Pass-Foncier

Le nouveau système de déduction 
de l’investissement locatif

07
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9 64 %
24 %

12 %
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/1

0 65 %
20 %

15 %
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0 57 %
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9 27 %
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49 %
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0 28 %
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53 %
28 %

19 %
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0 27 %
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22 %
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/0

9 56 %
28 %

16 %

01
/1

0 51 %
29 %

20 %

Toutefois, on observe que l’action du Gouvernement
gagnerait à être plus lisible. Pour l’heure, la
politique qu’il mène ne se différencie pas claire-
ment de celles de ses prédécesseurs (50 % la
jugent semblable pour 45 % différente). Et les
Français peinent à dire en quoi droite ou gauche
pourraient se distinguer sur ce sujet (pour 59 %
d’entre eux, contre 31 %).

Si les actions et mesures prises en matière 
de logement apparaissent aujourd’hui en 
phase avec le développement durable pour 
une courte majorité de Français (42 % contre
41 %), un tiers seulement estiment qu’elles sont 
adaptées aux nouveaux modes de vie des
Français (35 % / 49 %), inscrites dans la durée
(34 % / 46 %) et compréhensibles (33 % / 52 %)
quand pour une majorité, elles semblent 
relativement injustes (57 %) et globalement
inefficaces (63 %). 

Dans le détail, si certaines mesures et aides fis-
cales déjà prises sont créditées d’efficacité, d’au-
tres peinent encore à convaincre de leur impact,
quand leur manque de lisibilité ne nuit pas tout
simplement à leur légitimité. 65 % des Français
restent par exemple convaincus de l’efficacité du
doublement du prêt à taux zéro pour l’achat
d’un logement neuf, 57 % de celle du pro-
gramme de construction de 100 000 logements
supplémentaires en deux ans, 51 % de celle de
l’achat de 30 000 logements par les bailleurs
sociaux (contre 29% qui en doutent et 20% sans
opinion). À l’inverse, 51 % considèrent que la
maison à 15 euros et le Pass-Foncier sont inopé-
rants (contre 27 % mais 22 % qui n’émettent pas
d’avis), et sur la loi Scellier, nouveau système de
déduction de l’investissement locatif, 48 % sont
incapables de trancher.

D’autres dispositions gagneraient, semble-t-il, à 
être prises aux yeux de l’opinion : c’est le cas de la
construction de logements sociaux (77% jugeant

Une politique gouvernementale qui souffre 
d’un manque de lisibilité
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